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Recrutement de Professeur des Universités – Article 46-1 
 
REFERENCES  

- Décret n°84-431 du 6 juin 1984 modifié fixant les dispositions statutaires communes applicables  aux enseignants 
chercheurs (articles 46-1°) 

- Décret n°93-1335 du 20 décembre 1993 relatif à la déconcentration de certaines opérations de gestion concernant 
les professeurs des universités et les maîtres de conférences 

- Arrêté du 15 décembre 1997 portant délégation de pouvoirs en matière de recrutement et de gestion des 
professeurs des universités et les maîtres de conférences 

- Arrêté du 13 février 2015 relatif aux modalités générales des opérations de mutation, de détachement et de 
recrutement par concours des maîtres de conférences ou de professeurs des universités. 
 

1/ CANDIDATS A LA MUTATION  
Les emplois de professeur des universités offerts à la mutation sont des emplois soit vacants, soit susceptibles d'être 
vacants. 
Sont admis à faire acte de candidature à la mutation les professeurs des universités qui, à la date de clôture des inscriptions 
indiquée sur le site GALAXIE, ont exercé des fonctions d’enseignant-chercheur pendant au moins trois ans dans 
l’établissement où ils sont affectés. 
S’ils ne justifient pas, à cette date, de trois ans de fonctions d’enseignant-chercheur en position d’activité dans  
l’établissement où ils sont affectés, les candidats ne peuvent déposer une demande de mutation qu’avec l’accord de leur 
chef d’établissement d’affectation, donné après avis favorable du conseil d’administration en formation restreinte aux 
enseignants-chercheurs et assimilés de rang au moins égal, ainsi que, le cas échéant, du directeur de l’institut ou de l’école 
faisant partie de l’université. 
Pour les fonctionnaires séparés, pour des raisons professionnelles, de leur conjoint (pacs, 
mariage, concubinage) : Copie du livret de famille ou certificat de concubinage ou de Pacs ainsi 
qu’une attestation de la résidence professionnelle et de l’activité professionnelle principale du conjoint, 
du concubin ou du pacsé. 
Pour les professions libérales : attestation d’inscription auprès de l’URSSAF ou justification 
d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers 
Pour les bénéficiaires de l’obligation d’emploi (BOE) : Le document justifiant de cette qualité, 
document en cours de validité au moment de l’inscription et à la date d’effet de la mutation 
 

 
2/ CANDIDATS AU DÉTACHEMENT  
Les emplois de professeur des universités offerts au détachement sont des emplois soit vacants, soit susceptibles d'être 
vacants.  
Sont admis à faire acte de candidature au titre du détachement :  
1) les fonctionnaires appartenant à un corps assimilé à celui des professeurs des universités pour la désignation des 
membres du Conseil national des universités ;  
2) les fonctionnaires appartenant à un grade ou nommés dans un emploi dont l'indice terminal est supérieur à l'indice 
terminal des professeurs des universités de 2ème classe ;  
3) les magistrats de l'ordre judiciaire appartenant au premier grade ou placés hors hiérarchie.  
Les candidats doivent être titulaires dans leur corps d'origine ou leur cadre d’emploi d’origine depuis trois ans au moins à la 
date de clôture du dépôt des candidatures.   
En outre, les agents relevant d’une administration, d’un organisme ou d’un établissement public dont les missions sont 
comparables à celles des fonctionnaires mentionnés à l’article 2 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires, d’un Etat membre de la Communauté européenne ou d’un Etat partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen autre que la France et occupant un emploi d’un niveau équivalent à celui de professeur des universités peuvent 
être accueillis en détachement dans le corps des professeurs des universités 
Pour les fonctionnaires séparés, pour des raisons professionnelles, de leur conjoint (pacs, 
mariage, concubinage) : Copie du livret de famille ou certificat de concubinage ou de Pacs ainsi 
qu’une attestation de la résidence professionnelle et de l’activité professionnelle principale du conjoint, 
du concubin ou du pacsé. 
Pour les professions libérales : attestation d’inscription auprès de l’URSSAF ou justification 
d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers 
Pour les bénéficiaires de l’obligation d’emploi (BOE) : Le document justifiant de cette qualité, 
document en cours de validité au moment de l’inscription et à la date d’effet de la mutation 



 

 

 
 

 
3/ CANDIDATS AU RECRUTEMENT  
 
Les candidats au recrutement ouvert en application du 1o de l’article 46 du décret du 6 juin 1984 susvisé doivent être 
titulaires de l’habilitation à diriger des recherches. Le doctorat d’Etat est admis en équivalence de l’habilitation à diriger 
des recherches. Les candidats titulaires de diplômes universitaires, qualifications et titres de niveau équivalent qui ont été 
dispensés de la possession de l’habilitation à diriger des recherches par le Conseil national des universités peuvent 
également déposer une candidature au présent concours.  
Ils doivent en outre être inscrits sur la liste de qualification aux fonctions de professeur des universités établie par le 
Conseil national des universités. La validité de la qualification est appréciée à la date de clôture des inscriptions au 
concours ouvert pour chaque emploi. 
Toutefois, les candidats exerçant une fonction d’enseignant-chercheur, d’un niveau équivalent à celui de l’emploi à 
pourvoir, dans un établissement d’enseignement supérieur d’un Etat autre que la France sont dispensés de l’inscription sur 
la liste de qualification aux fonctions de professeur des universités, sous réserve que le conseil scientifique de 
l’établissement dans lequel ils postulent se soit prononcé favorablement sur l’assimilation de leurs fonctions à celles d’un 
professeur des universités. Ces candidats, titulaires de diplômes universitaires, qualifications et titres de niveau équivalent 
peuvent être dispensés de la possession de l’habilitation à diriger des recherches ou du titre admis en équivalence par le 
conseil scientifique de l’établissement dans lequel ils postulent. 
 

La possession de la nationalité française n’est pas exigée des candidats. 
 
 


